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Human Rights Watch

(Nairobi) – Le 8 août 2022, la Guinée a dissous le Front
national  pour  la  défense  de  la  Constitution  (FNDC),  une
importante coalition d’organisations de la société civile et
de partis d’opposition guinéens, pour des motifs politiques, a
déclaré aujourd’hui Human Rights Watch.

La décision du ministre de l’Administration territoriale et de
la Décentralisation a sérieusement remis en cause le retour du
pays à un véritable processus démocratique. La coalition n’a
pas été en mesure de contester efficacement la décision, qui
reposait sur des allégations vagues et générales, devant un
organe  judiciaire  indépendant  ayant  le  pouvoir  d’annuler
l’arrêté. .

«  Le  gouvernement  de  transition  guinéen  contrôle  déjà
étroitement  l’espace  politique  »,  a  constaté  Ilaria
Allegrozzi, chercheuse senior sur l’Afrique centrale à Human
Rights  Watch.  «  Cette  mesure  visant  le  FNDC  ne  fera
qu’affaiblir  davantage  la  démocratie  en  décourageant  toute
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opposition significative. »

L’arrêté  accuse la coalition d’organiser des manifestations
publiques armées, de recourir à la violence, d’inciter à la
haine et de se comporter comme des « milices privées ». Cette
décision  est  intervenue  quelques  heures  après  que  la
coalition a annoncé de nouvelles manifestations à travers la
Guinée et à l’étranger pour réclamer un dialogue crédible
entre les autorités militaires de transition et les partis
d’opposition et la société civile.

Le  5  septembre  2021,  des  officiers  militaires  du  Comité
national  du  rassemblement  et  du  développement  (CNRD)
autoproclamé ont renversé le gouvernement d’Alpha Condé. En
mai, le colonel Mamady Doumbouya, qui dirige depuis septembre
2021 la junte militaire, s’est engagé à transférer le pouvoir
aux  civils  dans  un  délai  de  trois  ans.  Mais  des  acteurs
nationaux,  dont  la  coalition  du  FNDC,  et  des  organismes
régionaux – en particulier la Communauté économique des États
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) – ont rejeté ce délai, jugé
trop long.

La coalition a été fondée en avril 2019 pour protester contre
le projet de révision constitutionnelle de Condé et sa volonté
de  briguer  un  troisième  mandat.  Elle  s’est  heurtée  à  des
tentatives  d’intimidation  et  d’abus  de  la  part  des
gouvernements de Condé et de Doumbouya. Les 30 et 31 juillet,
les forces de sécurité ont arrêté trois éminents dirigeants de
la coalition à Conakry, la capitale de la Guinée, et les ont
accusés de manifestations illégales, de destructions de biens
publics et privés, et de coups et blessures. En mai, la junte
militaire a interdit toute manifestation publique pouvant être
considérée comme une menace à l’ordre public, s’attirant les
critiques du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de
l’homme.

La décision du gouvernement de dissoudre la coalition du FNDC
viole  la  liberté  d’expression,  d’association,  de  réunion



pacifique et de participation démocratique, a souligné Human
Rights  Watch.  Ces  droits  sont  garantis  par  le  droit
international  des  droits  humains,  notamment  le  Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, que la
Guinée a ratifié en 1978, et la Charte africaine des droits de
l’homme et des peuples.

Dans  une  déclaration  en  date  du  10  août,  la  coalition  a
indiqué que la décision du gouvernement était « illégale, sans
fondement et arbitraire », appelant à des manifestations à
travers tout le pays le 14 août.

Alseny Sall, un éminent militant des droits humains à Conakry,
a déclaré à Human Rights Watch : « Il s’agit d’un grand pas en
arrière dans les efforts de la Guinée pour rétablir un régime
démocratique après la prise de pouvoir par les militaires et
d’une autre façon de museler la dissidence. »

Les  autorités  militaires  guinéennes  devraient  immédiatement
revenir  sur  leur  décision  et  permettre  au  processus
d’élections libres et équitables de se poursuivre dans le
plein  respect  des  droits  et  libertés  fondamentaux,  a
recommandé Human Rights Watch. Les partenaires internationaux
de la Guinée devraient dénoncer ce revers et appeler à un
retour au pluralisme politique et à un régime démocratique.

« Cette attaque contre tout opposant au régime militaire n’est
pas  de  bon  augure  pour  la  transition  et  les  prochaines
élections », a conclu Ilaria Allegrozzi. « Le gouvernement
guinéen devrait annuler la dissolution du FNDC et mettre fin à
l’ingérence  dans  les  partis  d’opposition  et  la  société
civile. »


